
 
 

1 

Décisions du Conseil d’administration du 25 mars 2010 concernant  
M. Pierre-André de Chalendar, Directeur Général, à l’occasion du renouvellement 

de son mandat 
 
 

Conformément au code AFEP-MEDEF de gouvernement d’entreprise des sociétés cotées, M. Pierre-André de 
Chalendar a pris l’engagement de démissionner de son contrat de travail à effet du 3 juin 2010, sous réserve du 
renouvellement de son mandat d’administrateur par l’Assemblée Générale du même jour et du renouvellement à 
cette date de son mandat de Directeur Général par le Conseil d’administration. 
 
Le Conseil d’administration a, dans sa séance du 25 mars 2010 : 
 
- Modifié, sur proposition du Comité des Mandataires, l’engagement antérieurement pris au bénéfice de M. 
Pierre-André de Chalendar, Directeur Général, selon les modalités décrites ci-dessous : 
 

- Une indemnité de cessation de fonctions ne pourra être versée qu’au cas où la cessation des fonctions de 
Directeur Général de M. Pierre-André de Chalendar résulterait des circonstances suivantes : 

 
a) révocation avant terme ou non-renouvellement du mandat de Directeur Général à l’échéance de celui-ci, 
sauf en cas de faute grave ou lourde, ou de faute détachable des fonctions de Directeur Général, ou 
 
b) « départ contraint » défini comme une démission qui interviendrait dans les douze mois suivant la date 
d’approbation par l’assemblée générale des actionnaires d’une fusion ou d’une scission affectant la 
Compagnie de Saint-Gobain, ou la date effective de l’acquisition du contrôle de la Compagnie de Saint-
Gobain par une personne agissant seule ou plusieurs personnes agissant de concert, ou un changement 
significatif de stratégie du Groupe Saint-Gobain dûment exprimé par les organes sociaux de la Compagnie de 
Saint-Gobain et se traduisant par une réorientation majeure de l’activité du Groupe. 

 
- En cas de cessation de ses fonctions de Directeur Général dans les circonstances décrites ci-dessus, M. Pierre-
André de Chalendar bénéficiera d’une indemnité égale au maximum à deux fois le montant cumulé de la part 
fixe de sa rémunération, en base annuelle, de Directeur Général perçue à la date de cessation de ses fonctions, et 
de la moyenne de la part variable de sa rémunération annuelle de Directeur Général perçue ou à percevoir au 
titre des trois derniers exercices complets durant lesquels il a occupé les fonctions de Directeur Général, clos 
antérieurement à la date de cessation de ses fonctions (ou, si trois exercices complets ne se sont pas écoulés, sur 
les seuls exercices clos au cours desquels il a occupé, sur l’ensemble de l’exercice, les fonctions de Directeur 
Général). 

 
Le bénéfice de l’indemnité de cessation de fonctions sera subordonné à la réalisation d’une condition de 
performance constituée par l’attribution par le Conseil d’administration, en moyenne au titre des trois derniers 
exercices complets durant lesquels il a occupé les fonctions de Directeur Général et clos antérieurement à la 
date de cessation de ses fonctions (ou, si trois exercices complets ne se sont pas écoulés, sur les seuls exercices 
clos au cours desquels il a occupé, sur l’ensemble de l’exercice, les fonctions de Directeur Général), d’une part 
variable de rémunération au moins égale à la moitié du montant maximum fixé pour cette part variable. 
 
En tout état de cause, aucune somme ne serait due au titre de l’indemnité de cessation de fonctions dans 
l’hypothèse où M. Pierre-André de Chalendar quitterait à son initiative la Compagnie de Saint-Gobain en 
dehors des circonstances mentionnées ci-dessus, ou si, quittant la Compagnie de Saint-Gobain à son initiative 
dans l’une des circonstances mentionnées ci-dessus, il avait, dans les douze mois suivant la date de cessation de 
ses fonctions de Directeur Général, la possibilité de faire valoir ses droits à la retraite de base dans des 
conditions lui permettant de bénéficier d’une pension au titre du régime de retraite à prestations définies dit 
« SGPM ». 

 
- Par ailleurs, le Conseil d’administration a prévu qu’en cas de cessation des fonctions de Directeur Général de 
M. Pierre-André de Chalendar dans des circonstances de nature à ouvrir droit à l’indemnité de cessation de 
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fonctions, il se réserve la faculté, sur proposition du Comité des Mandataires, de maintenir ou non à M. Pierre-
André de Chalendar le bénéfice de tout ou partie des options sur actions Saint-Gobain et des actions gratuites 
Saint-Gobain dont celui-ci aurait été attributaire à la date de cessation de ses fonctions et dont le délai minimum 
d’exercice ne serait pas écoulé ou qui ne lui auraient pas été livrées à cette date, selon le cas, sous réserve, le cas 
échéant, de la satisfaction de la ou des conditions de performance fixées dans les règlements des plans 
concernés. 

 
- Enfin, M. Pierre-André de Chalendar continuera, en qualité de Directeur Général, de bénéficier intégralement 
des dispositions du régime de retraite à prestations définies dit « SGPM », dans des conditions identiques à 
celles qui s’appliquent à l’ensemble des participants au régime de retraite.  

 
- Autorisé la conclusion avec M. Pierre-André de Chalendar d’un accord de non-concurrence aux termes duquel 
celui-ci s’engage irrévocablement, à ne pas participer à, ni à acquérir ou détenir, un intérêt quelconque dans toute 
entreprise concurrente (telle que définie dans l’accord de non-concurrence) de la Compagnie de Saint-Gobain ou 
de toute société du Groupe Saint-Gobain, pendant une durée d’un an suivant la cessation de ses fonctions de 
Directeur Général dans des circonstances de nature à ouvrir droit à l’indemnité de cessation de fonctions, en 
contrepartie d’une indemnité d’un montant égal à un an de rémunération annuelle brute totale. La rémunération 
annuelle brute totale est constituée des mêmes éléments fixe et variable que ceux retenus pour déterminer 
l’indemnité de cessation de fonctions mentionnée ci-dessus. En tout état de cause, le cumul de cette indemnité de 
non-concurrence et de l’indemnité de cessation de fonctions ne pourra en aucun cas excéder deux fois la 
rémunération totale annuelle brute de M. Pierre-André de Chalendar. 
 
- Autorisé la conclusion avec l’URPIMMEC d’avenants au contrat Groupe de prévoyance et de frais de santé dans 
lesquels les participants affiliés au titre des contrats et des avenants sont définis comme étant les collaborateurs 
titulaires d’un contrat de travail et les mandataires sociaux assimilés aux salariés visés à l’article L. 311-3 12° du 
Code de la sécurité sociale. 
 
 
                              L’ensemble de ces dispositions constituant des « conventions règlementées » au sens du code 
de commerce seront soumises à l’approbation de l’Assemblée Générale du 3 juin 2010. 
 

 


